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• Une région qui crée proportionnellement plus d’emplois qu’au niveau national : + 4,6 % entre

2010 et 2017 contre 3,7 % en France métropolitaine

• Une répartition territoriale de l’emploi contrastée : 48,8 % de l’emploi régional concentré dans

les cinq principales zones d’emploi de la région en 2016

• Une progression de l’emploi non homogène sur le territoire : zones les plus dynamiques

situées sur la façade ouest

• Un taux d’emploi des 15-64 ans (63,9 % en 2016) inférieur aux moyennes nationale et

européenne (respectivement 64,7 % et 67,7 %), particulièrement pour les seniors

• Une économie sociale et solidaire très présente : 22 600 établissements employant en 2015

223000 salariés, soit 12 % des effectifs salariés de la région.

AMÉLIORER L’EFFICACITÉ DES MARCHÉS DU TRAVAIL ET L’ACCÈS À UN EMPLOI DE QUALITÉ
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• Un taux de chômage en net recul, inférieur à la moyenne nationale :

� 8,0 % de la population active au 1er trimestre 2019, soit 0,6 point de moins qu’un an

auparavant, contre 8,4 % en France métropolitaine.

• Demandeurs d’emploi en Nouvelle-Aquitaine : davantage de femmes qu’au niveau national et

des DE légèrement plus âgés (26 % ont plus de 50 ans) ; 47 % sont inscrits depuis plus d’un an.

• Une baisse de la demande d’emploi des jeunes dans tous les départements de la région

(excepté en Creuse et Lot-et-Garonne)

� 15% de demandeurs d’emploi âgés de moins de 26 ans, comme au niveau national

� De légères disparités territoriales : de 14 % dans les Landes et Pyrénées-Atlantiques à

18 % en Vienne et Deux-Sèvres

� Quartiers politique de la ville : une population plus jeune, moins diplômée, davantage affectée

par le chômage (26,5% dans les QPV de la région)

AMÉLIORER L’EFFICACITÉ DES MARCHÉS DU TRAVAIL ET L’ACCÈS À UN EMPLOI DE QUALITÉ



2021 - 2027 • La création d’entreprise comme levier de reprise d’emploi (Enquête Pôle Emploi - Centre de

formation de l’Insee à Libourne 2018)

� Les demandeurs d’emploi représentaient 27% des créateurs d’entreprise en 2014.

� Un profil distinct de la moyenne des demandeurs d’emploi : plus souvent des hommes,

d’âge médian, plus diplômés et plus qualifiés.

� Une concentration des entreprises créées dans le commerce, les services aux entreprises et

la construction.

� Des difficultés de recrutement en hausse (Enquête Besoins en Main d’Œuvre NA 2019)

� 52 % des projets de recrutement jugés difficiles à pourvoir par les employeurs néo-

aquitains pour 2019 (+2,7 points sur 1 an) contre 50 % en moyenne nationale

� Des difficultés accrues dans la construction (73% des intentions d’embauche jugées

difficiles), dans certains métiers (aides à domicile, conducteurs routiers, cuisiniers…) et

bassins d’emploi (Thouars, Bressuire, Mont-de-Marsan, Libourne, Aubusson…)

AMÉLIORER L’EFFICACITÉ DES MARCHÉS DU TRAVAIL ET L’ACCÈS À UN EMPLOI DE QUALITÉ
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� Niveau de formation

• Un niveau de formation en hausse mais plus faible qu’au niveau national

� Part des diplômés de l’enseignement supérieur en augmentation (de 22 à 25 % entre

2010 et 2015) mais restant très en-deçà du niveau national (28 %)

� 30 % de la population peu ou pas diplômée, taux identique au niveau national

• Une population peu ou pas diplômée plus présente dans des territoires à dominante rurale

AMELIORER L’ACCES A DES SERVICES DE QUALITE ET INCLUSIFS DANS L’EDUCATION, LA 
FORMATION ET L’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE
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� Orientation - Formation

• Orientation en fin de 3ème : différents types d’orientation selon les académies

- Bordeaux : forte dominante en voie générale et technologique

- Poitiers : apprentissage développé

- Limoges : orientation importante en voie professionnelle scolaire

• Un poids important de l’enseignement professionnel et de l’enseignement agricole :

� 30 % des effectifs de lycéens inscrits dans la voie professionnelle

� 2e région pour le nombre d'établissements et de jeunes en formation dans l'enseignement

agricole (13 % des effectifs nationaux)

• 4e région française par ses effectifs d’apprentis

� 8% des apprentis de France métropolitaine

� Une forte dynamique de l’enseignement supérieur (27 % des apprentis en 2014 contre

12 % en 2005), qui reste néanmoins sous-représenté par rapport au niveau

national (34 %).

� Des disparités infra-régionales : taux d'apprentissage supérieur à 6,5 % dans les Deux-

Sèvres, en Dordogne et en Charente mais inférieur à 4,5 % en Haute-Vienne et en Gironde.

AMELIORER L’ACCES A DES SERVICES DE QUALITE ET INCLUSIFS DANS L’EDUCATION, LA 
FORMATION ET L’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE
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� Enseignement supérieur

• Moins de jeunes diplômés de l’enseignement supérieur et de fortes disparités territoriales.

• Un taux de poursuite d’études supérieures plus faible que la moyenne nationale

(73,6 % des bacheliers néo-aquitains en 2015 contre 79,4 % en France métropolitaine),

expliqué en partie par la part importante des lauréats issus de la voie professionnelle.

• Une forte progression des effectifs étudiants (+20 % entre 2010 et 2018), supérieure à celle

observée au niveau national (+16 %)

• 2e rang des régions les plus dynamiques en terme de progression des effectifs d’élèves

ingénieurs (+75 % entre 2001 et 2015)

AMELIORER L’ACCES A DES SERVICES DE QUALITE ET INCLUSIFS DANS L’EDUCATION, LA 
FORMATION ET L’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE
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� Jeunes sans qualification

• Une problématique forte, toutefois moins répandue qu’à l’échelle nationale :

� 21,7 % des jeunes quittent le système scolaire sans diplôme (23,4% en France de

province).

• Des disparités infra-régionales marquées : une proportion de jeunes sans diplôme plus

forte en Dordogne, Lot-et-Garonne, Creuse, Haute-Vienne

• Environ 109 000 jeunes, soit 17 % des 15-24 ans, ni scolarisés, ni en emploi. 75 % d’entre

eux sont en recherche d’emploi.

AMELIORER L’ACCES A DES SERVICES DE QUALITE ET INCLUSIFS DANS L’EDUCATION, LA 
FORMATION ET L’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE
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• Des situations de pauvreté moins répandues qu’au niveau national

� 13,7% de personnes vivant en 2015 en dessous du seuil de pauvreté, contre 14,9 % en

France métropolitaine

• Des poches de pauvreté : 4 % de la population régionale vivant au sein des 81 quartiers

prioritaires de la politique de la ville de la région

• Un parc de logement social structurellement faible et en tension

� 11 logements locatifs sociaux pour 100 résidences principales contre 19 % en France

métropolitaine – 11e rang des 13 régions métropolitaines

� 1 attribution de logement social enregistrée pour 3,5 demandes

RENFORCER L’INTÉGRATION SOCIOÉCONOMIQUE DES COMMUNAUTÉS MARGINALISÉES, 
DES MIGRANTS ET DES GROUPES DÉFAVORISÉS
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• Des besoins en hébergement des populations en situation de précarité ou mal logées non

couverts du fait d’une offre « accueil hébergement insertion », hors maisons relais, inférieure

à l’offre moyenne nationale et caractérisée par de fortes disparités départementales.

• Accueil et intégration des réfugiés : un parc d’hébergement insuffisant et des problématiques

d’accès au droit et aux soins

� 8 393 places pour les demandeurs d’asile et les réfugiés au 31 décembre 2018.

� 4e région en nombre de places après Grand-Est, Auvergne-Rhône-Alpes et Ile-de-France.

RENFORCER L’INTÉGRATION SOCIOÉCONOMIQUE DES COMMUNAUTÉS MARGINALISÉES, 
DES MIGRANTS ET DES GROUPES DÉFAVORISÉS
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• Toutes disciplines confondues, un taux d’équipement en établissements de santé globalement

supérieur à la moyenne nationale.

• Une densité de médecins généralistes supérieure à la moyenne nationale : 143 pour 100 000

habitants contre 133 en France métropolitaine.

• Une densité de médecins spécialistes inférieure à la moyenne nationale dans tous les

départements de la région (excepté dépts 33 et 64) :

� 156 spécialistes pour 100 000 habitants contre 170 au niveau national.

• Des disparités territoriales marquées en fonction du type de territoire, des spécialités…

• Vieillissement des professionnels de santé :

� Près d’un tiers des médecins généralistes libéraux et un tiers des spécialistes libéraux sont

âgés de 60 ans ou plus.

GARANTIR L’EGALITE DE L’ACCES AUX SOINS DE SANTÉ




